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Le certificat de solvabilité 

 
Solvabilité des acquéreurs 

Un oubli qui peut coûter cher aux agents immobiliers 

Dans les métiers de l’immobilier, il existe une réalité souvent ignorée ou reléguée au second 

plan : la vérification de la solvabilité des acquéreurs. Si cette démarche est devenue un 

automatisme pour les locations, elle reste bien trop aléatoire dans le cadre des ventes… 

pourtant bien plus engageantes financièrement. 

Une erreur de jugement, un oubli ou une présomption de bonne foi peuvent alors conduire à 

un préjudice grave — pour le vendeur bien sûr, mais également pour l’agent immobilier, dont 

la responsabilité peut être engagée juridiquement. 

 

Quand l'absence de vérification met l'agence en danger 

Prenons un exemple concret : un agent immobilier se voit confier un mandat de vente. Un 

mois plus tard, il trouve un acquéreur, qui affirme ne pas avoir besoin de prêt pour finaliser 

son achat. Un compromis est signé. Mais au moment de la réitération de l’acte, l’acquéreur 

ne se présente pas chez le notaire. 

Le lendemain, il promet d’indemniser le vendeur (17.000 €) ainsi que l’agence (pour sa 

commission), mais ne donne plus de nouvelles. Les vendeurs, frustrés et lésés, saisissent 

alors la justice contre… l’acquéreur ET l’agent immobilier. 

 

Jurisprudence : un rappel ferme des obligations de l’agent 

La cour d’appel, dans un premier temps, donne raison à l’agent immobilier. Elle estime que 

la situation de l’acquéreur (jeune, cariste, célibataire, sans prêt) figurait dans le compromis 

et n’avait pas été dissimulée. 

Mais la Cour de cassation casse cette décision : elle considère que l’agent immobilier avait 

l’obligation de mettre en garde le vendeur, de l’informer sur le risque d’insolvabilité et de 

proposer des garanties. Ce manquement engage donc sa responsabilité professionnelle. 

Source : https://www.journaldelagence.com/1405508-agents-immobiliers-verifiez-vous-toujours-la-

solvabilite-des-acquereurs 
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Ce que dit la loi (et la jurisprudence constante) 

L’agent immobilier est tenu à deux obligations fondamentales : 

Une obligation d’information et de conseil 

 

Il doit alerter les parties sures : 

Les risques liés au financement ou à l’absence de prêt, 

Les conséquences d’un défaut d’exécution de la vente, 

L’intérêt d’insérer des clauses de protection (conditions suspensives, clause pénale, etc.). 

Ce devoir devient une obligation de mise en garde renforcée dans le cadre de ventes complexes, 

d’immobilier d’investissement ou d’acquéreurs atypiques. 

 

Une obligation de vérification de la solvabilité 

L’agent doit s’assurer que l’acquéreur dispose réellement des fonds nécessaires ou qu’il est en 

mesure d’obtenir un financement. Cela implique de vérifier l’origine, le montant et la 

disponibilité des fonds propres, ou la faisabilité d’un prêt bancaire. 

 

Le certificat de solvabilité : un outil de confiance et d'efficacité 

Face à ces exigences, un outil simple et redoutablement efficace s’impose : le certificat de 

solvabilité. 

Le certificat de solvabilité est un document non obligatoire mais fortement recommandé dans 

certaines transactions, notamment immobilières ou lors d’une cession de fonds de commerce. 

Il est souvent demandé pour sécuriser une vente en s’assurant de la capacité financière de 

l’acheteur à honorer ses engagements, en particulier avant la signature d’un compromis. 

Voici un détail complet de ce certificat : 

 

Définition 

Le certificat de solvabilité est une attestation émise par une banque ou un établissement 

financier qui confirme (une banque, un courtier, un notaire ou un conseiller financier) que la 

personne (physique ou morale) dispose des fonds nécessaires, ou d’un accord de principe pour 

obtenir un financement, afin de réaliser une acquisition ou un engagement financier 

important. Il atteste que l’acquéreur est en mesure de financer le bien qu’il projette d’acheter. 

 

Contenu typique du certificat 

L’analyse de sa capacité d’achat, la preuve de l’apport disponible, la faisabilité ou l’accord de 

principe d’un crédit immobilier, des éléments de vérification de la stabilité financière du projet. 

Le document est souvent personnalisé, mais il contient en général les éléments suivants : 

1. Identité du client (nom, prénom, adresse, voire numéro de compte bancaire). 

2. Nom de l’établissement émetteur (banque ou courtier, souvent avec tampon et signature). 

3. Mention explicite de la solvabilité : 

o Par exemple : "Nous certifions que Monsieur X est en capacité financière de mobiliser la 

somme de XXX euros en vue de l'acquisition d'un bien immobilier." 

4. Plafond ou fourchette de montant (souvent indiquée en euros). 

5. Date de validité (souvent limitée à quelques semaines ou mois). 

6. Clause de réserve : certaines banques ajoutent des phrases comme "sous réserve 

d’éléments nouveaux", car elles ne peuvent s’engager totalement à la place du client. 

 

Pourquoi le demander ? 

Renforcer la crédibilité d’un acheteur face à un vendeur (particulier ou professionnel). 

Accélérer la négociation, surtout dans un marché tendu. 

Pour rassurer le vendeur, 

Appuyer une promesse d’achat avec un argument financier solide. 
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Pour sécuriser la transaction dès le compromis, 

Rassurer un notaire ou un agent immobilier avant d’engager des démarches longues et 

coûteuses. 

Pour vous protéger en cas de litige : il prouve que vous avez agi avec prudence et 

professionnalisme, 

Et surtout… pour gagner du temps. 

 

Précautions à prendre 

Ce document n’est pas un engagement bancaire ferme (ce n’est pas une offre de prêt). 

Il ne remplace ni une simulation de financement, ni un accord de principe formel avec 

conditions. 

Il peut être refusé par certaines banques qui préfèrent garder confidentielles les informations 

financières. 

 

Un filtre naturel contre les curieux et les rêveurs 

L’exigence d’un certificat de solvabilité agit comme un filtre stratégique : 

Elle permet d’éloigner les profils hésitants, peu crédibles ou simplement curieux, qui n’ont 

pas les capacités financières d’aller au bout. 

 

Bon à savoir (pour les agents immobiliers ou vendeurs) 

Vous pouvez demander poliment un certificat de solvabilité pour filtrer les candidats sérieux. 

Il est particulièrement utile pour : 

o les ventes avec peu ou pas de conditions suspensives, 

o les ventes rapides (divorce, succession, vente en cascade), 

o les dossiers de vente de maisons d’hôtes ou gîtes, où le financement est souvent 

complexe. 

 

Intégrer la solvabilité dans votre processus de vente 

La vérification de solvabilité ne doit plus être perçue comme une option, mais comme une 

étape à part entière du processus de vente. 

 

Voici comment l’intégrer naturellement : 

Dès la première visite, posez des questions ouvertes sur le financement. Si l’acheteur évoque 

un prêt ou un achat comptant, demandez les justificatifs adéquats. 

Avant la signature du compromis, exigez un certificat de solvabilité ou, à défaut, des preuves 

concrètes de financement. 

En cas de doute, adressez une note écrite de mise en garde au vendeur, en lui précisant les 

incertitudes. 

 

Dans le compromis, proposez toujours : 

Une condition suspensive de prêt (même si l’acheteur affirme ne pas y recourir), 

Une clause relative à la vente d’un bien préalable, 

Une clause pénale dissuasive en cas de défaillance. 

 

Résultat : 

L’agent immobilier peut concentrer son énergie, son expertise et son temps sur les acquéreurs 

réellement qualifiés, ceux qui disposent d’un projet concret, de fonds mobilisables et d’une 

intention claire. 

C’est donc un gain de temps précieux, une optimisation de la prospection acquéreur, et un 

levier d’efficacité commerciale. 
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En conclusion : L’époque où l’on pouvait se contenter de la bonne foi d’un acquéreur est 

révolue. Aujourd’hui, l’agent immobilier professionnel est aussi un conseiller avisé et un 

gardien de la sécurité de ses clients. 

Le certificat de solvabilité n’est pas un luxe, c’est une exigence saine, autant pour la sérénité 

de la vente que pour l’optimisation du temps et des efforts commerciaux. 

Professionnalisez votre démarche. Informez vos clients. Anticipez les risques. Et surtout, 

travaillez avec ceux qui peuvent réellement acheter. 

 


